
  

 

PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE CRABTREE 
 
 
Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil de la municipalité de 
Crabtree tenue le 12 septembre 2016 au lieu ordinaire des séances au 
centre administratif, au 111, 4e Avenue, à 19 h, et y sont présents, formant 
ainsi quorum sous la présidence du maire suppléant, monsieur Jean 
Brousseau: 
 
Daniel Leblanc  
Françoise Cormier 
André Picard 
Sylvie Frigon  
Mario Lasalle 
 
Est absent :  
Denis Laporte, maire 
 
Est également présent, Pierre Rondeau, directeur général et secrétaire-
trésorier de la municipalité de Crabtree. 
 

 
 
2016-1209-347 OUVERTURE DE LA SÉANCE ET CONSTAT DU QUORUM 
 
 Le président d’assemblée ouvre la séance et constate le quorum. 
 
 
2016-1209-348 ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX DES SÉANCES DES 15 ET 29 

AOÛT 2016 
 

Sur proposition de Mario Lasalle, il est unanimement résolu par les 
conseillers que les procès-verbaux des séances du Conseil tenues les 15 
et 29 août 2016 soient adoptés. 

 
ADOPTÉ 

 
 
2016-1209-349 ADOPTION DES COMPTES 
 

En plus des comptes apparaissant aux listes lot 1 et lot 2 du 8 septembre 
2016, pour lesquels les chèques ont déjà été émis après vérification de la 
disponibilité des crédits au montant de 79 688,44 $ et payés, tels 
qu’autorisés par les articles 4 et 5 du règlement 2007-137 du règlement de 
délégation de dépenses. 
 

 Sur proposition de Françoise Cormier, il est unanimement résolu par les 
conseillers que les crédits étant disponibles pour l’émission des chèques, 
les comptes du mois des listes lot 3, lot 4, du 8 septembre 2016, d’une 
somme de 250 309,30 $ soient adoptés et payés. 

 
ADOPTÉ 

 
 
2016-1209-350 ÉTAT MENSUEL DES REVENUS ET DÉPENSES 
 
 Le directeur général a déposé aux membres du Conseil municipal un état 

des revenus et dépenses au 31 août 2016. 
 
 
2016-1209-351 PÉRIODE DE QUESTIONS ORALES AUX MEMBRES DU CONSEIL 
 

 Le président d’assemblée permet une période de demandes verbales à la 
personne présente dans la salle. 

 
 
 



  

 

2016-1209-352 DEMANDE D’EMPRUNT TEMPORAIRE – RÈGLEMENTS D’EMPRUNT 
2015-269 ET 2016-275  

 
 ATTENDU QUE le ministère des Affaires municipales et de l’Occupation 

du territoire a approuvé les règlements d’emprunt 2015-269 et 2016-275 
concernant les travaux du chemin St-Jacques pour une somme totale de 
2 037 693 $; 

 
 ATTENDU QU’en vertu de l’article 1093 du Code municipal, la municipalité 

est autorisée à emprunter temporairement les sommes nécessaires pour 
le paiement total ou partiel de dépenses effectuées en vertu d’un 
règlement d’emprunt, et ce, sans autorisation du ministère des Affaires 
municipales et de l’Occupation du territoire, en attendant le financement 
permanent dudit règlement ; 

 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Sylvie Frigon, et unanimement 

résolu par les conseillers que demande soit faite à la Caisse de Joliette de 
prêter temporairement à la municipalité de Crabtree les sommes 
nécessaires à la réalisation des travaux décrétés par les règlements 
2015-269 et 2016-275, et ce, au fur et à mesure des besoins. 

 
 QUE le conseil autorise le maire Denis Laporte et le directeur général et 

secrétaire-trésorier, Pierre Rondeau à signer l’entente d’emprunt temporaire 
pour et au nom de la municipalité de Crabtree pour un montant de 
2 037 693 $; 

 
ADOPTÉ 

 
 

2016-1209-353 RÈGLEMENT 2016-286 MODIFIANT LE CODE D’ÉTHIQUE ET DE 

DÉONTOLOGIE DES ÉLUS MUNICIPAUX DE LA MUNICIPALITÉ DE 

CRABTREE ET ABROGEANT LE RÈGLEMENT 2014-246  

Sur la proposition d’André Picard, il est unanimement résolu par tous les 

conseillers que le projet de règlement 2016-286 modifiant le code d’éthique 

et de déontologie des élus municipaux de la municipalité de Crabtree et 

abrogeant le règlement 2014-246 soit adopté. 

 

ADOPTÉ 

 

RÈGLEMENT 2016-286 

MODIFIANT LE CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES ÉLUS 

MUNICIPAUX DE LA MUNICIPALITÉ DE CRABTREE. 

ATTENDU l’adoption le 10 juin 2016 du projet de loi 83 par l’Assemblée 

nationale ; 

 

ATTENDU QUE le conseil municipal doit adopter avant le 30 septembre 

2016 un code d’éthique et de déontologie en vertu de la Loi sur l’éthique et 

la déontologie en matière municipale (2010, c.27) ; 

ATTENDU QU’un avis de motion a été donné le 15 août 2016 ; 

ATTENDU QU’un projet de règlement a été adopté le 15 août 2016 ; 

ATTENDU QU’un avis public a été publié le 22 août 2016 ; 

ATTENDU QU’une copie du projet a été remise aux membres du conseil 

au plus tard deux jours juridiques avant la séance et tous les membres du 

conseil présents déclarent l’avoir lu et renoncent à sa lecture ; 

 

ATTENDU QUE le maire a mentionné l’objet du règlement et sa portée ; 



  

 

EN CONSÉQUENCE et pour ces motifs, il est proposé par André Picard et 

unanimement résolu par les conseillers que le projet de règlement numéro 

2016-286 soit et est adopté et qu’il soit statué et décrété par ce règlement ce 

qui suit : 

 

ARTICLE 1   

Le présent code d’éthique et de déontologie des élus municipaux est 

adopté en vertu de la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière 

municipale (2010, c. 27). 

 

ARTICLE 2 BUT 

Le code vise à assurer l’adhésion explicite des membres du conseil 

municipal de Crabtree aux principales valeurs de celle-ci en matière 

d’éthique, de prévoir l’adoption de règles déontologiques et de déterminer 

des mécanismes d’application et de contrôle de ces règles. 

 

ARTICLE 3 VALEURS 

Les principales valeurs de la municipalité de Crabtree énoncées dans ce 

code d’éthique et de déontologie sont : 

1. l’intégrité des membres du conseil municipal ; 

2. l’honneur rattaché aux fonctions de membre d’un conseil de la 

municipalité ; 

3. la prudence dans la poursuite de l’intérêt public ; 

4. le respect envers les autres membres d’un conseil de la municipalité, 

les employés de celle-ci et les citoyens ; 

5. la loyauté envers la municipalité ; 

6. la recherche de l’équité. 

Les valeurs énoncées dans le code d’éthique et de déontologie doivent 

guider toute personne à qui il s’applique dans l’appréciation des règles 

déontologiques qui lui sont applicables. 

ARTICLE 4 RÈGLES DE CONDUITE 

Les règles prévues au présent code d’éthique et de déontologie ont pour 

objectifs de prévenir, notamment : 

1. toute situation où l’intérêt personnel du membre du conseil peut 

influencer son indépendance de jugement dans l’exercice de ses 

fonctions ; 

2. toute situation qui irait à l’encontre des articles 304 et 361 de la Loi sur 

les élections et les référendums dans les municipalités (L.R.Q., chapitre 

E-2.2) ; 

3. le favoritisme, la malversation, les abus de confiance ou autres 

inconduites. 

ARTICLE 5  INTERPRÉTATION 

Tous les mots utilisés dans le présent code conservent leur sens usuel, 

sauf pour les expressions et les mots définis comme suit : 

 

« Avantage » : 

Comprend tout cadeau, don, faveur, récompense, service, commission, 

gratification, marque d’hospitalité, rémunération, rétribution, gain, 

indemnité, privilège, préférence, compensation, bénéfice, profit, avance, 



  

 

prêt, réduction, escompte, ou toute autre chose utile ou profitable de même 

nature ou toute promesse d’un tel avantage. 

 

« Intérêt personnel » : 

Intérêt de la personne concernée, qu’il soit direct ou indirect, pécuniaire ou 

non, réel, apparent ou potentiel. Il est distinct, sans nécessairement être 

exclusif, de celui du public en général ou peut être perçu comme tel par 

une personne raisonnablement informée. Est exclu de cette notion le cas 

où l’intérêt personnel consiste dans des rémunérations, des allocations, 

des remboursements de dépenses, des avantages sociaux ou d’autres 

conditions de travail rattachées aux fonctions de la personne concernée au 

sein de la municipalité ou de l’organisme municipal.  

 

 

« Intérêt des proches » : 

Intérêt du conjoint de la personne concernée, de ses enfants, de ses 

ascendants ou intérêt d’une société, compagnie, coopérative ou 

association avec laquelle elle entretient une relation d’affaires. Il peut être 

direct ou indirect, pécuniaire ou non, réel, apparent ou potentiel. Il est 

distinct, sans nécessairement être exclusif, de celui du public en général 

ou peut être perçu comme tel par une personne raisonnablement informée.  

 

« Organisme municipal » : 

1. un organisme que la loi déclare mandataire ou agent d’une municipalité; 

2. un organisme dont le conseil est composé majoritairement de membres 

du conseil d’une municipalité; 

3. un organisme dont le budget est adopté par la municipalité ou dont le 

financement est assuré pour plus de la moitié par celle-ci; 

4. un conseil, une commission ou un comité formé par la municipalité 

chargé d’examiner et d’étudier une question qui lui est soumise par le 

conseil; 

5. une entreprise, corporation, société ou association au sein de laquelle 

une personne est désignée ou recommandée par la municipalité pour y 

représenter son intérêt.  

 

ARTICLE 6  CHAMP D’APPLICATION 

Le présent code s’applique à tout membre d’un conseil de la municipalité. 

 

6.1 Conflits d’intérêts 

Toute personne doit éviter de se placer, sciemment, dans une situation où 

elle est susceptible de devoir faire un choix entre, d’une part, son intérêt 

personnel ou celui de ses proches et, d’autre part, celui de la municipalité 

ou d’un organisme municipal. 

Le cas échéant, elle doit rendre publiques ces situations et s’abstenir de 

participer aux discussions et aux délibérations qui portent sur celles-ci. 

Sans limiter la généralité de ce qui précède, il est interdit à toute personne 

d’agir, de tenter d’agir ou d’omettre d’agir de façon à favoriser, dans 

l’exercice de ses fonctions, ses intérêts personnels ou, d’une manière 

abusive, ceux de toute autre personne. 

Il est également interdit à toute personne de se prévaloir de sa fonction 

pour influencer ou tenter d’influencer la décision d’une autre personne de 

façon à favoriser ses intérêts personnels ou, d’une manière abusive, ceux 

de toute autre personne. 



  

 

Il est interdit à tout membre d’un conseil de la municipalité de faire 

l’annonce, lors d’une activité de financement politique, de la réalisation d’un 

projet, de la conclusion d’un contrat ou de l’octroi d’une subvention par la 

municipalité, sauf si une décision finale relativement à ce projet, contrat ou 

subvention a déjà été prise par l’autorité compétente de la municipalité 

6.2 Avantages 

Il est interdit à toute personne : 

 d’accepter, de recevoir, de susciter ou de solliciter tout avantage pour 

elle-même ou pour une autre personne en échange d’une prise de 

position sur une question dont un conseil, un comité ou une commission 

dont elle est membre peut être saisi; 

 d’accepter tout avantage, quelle que soit sa valeur, qui peut influencer 

son indépendance de jugement dans l’exercice de ses fonctions ou qui 

risque de compromettre son intégrité. 

La personne qui reçoit tout avantage qui excède 200 $ et qui n’est pas 

de nature purement privée ou visé par le paragraphe 2 du premier alinéa 

doit, dans les 30 jours de sa réception, produire une déclaration écrite 

au greffier ou au secrétaire-trésorier de la municipalité contenant une 

description adéquate de cet avantage, le nom du donateur, la date et 

les circonstances de sa réception. 

6.3 Discrétion et confidentialité 

Il est interdit à toute personne, tant pendant son mandat qu’après celui-ci, 

d’utiliser, de communiquer ou de tenter d’utiliser ou de communiquer des 

renseignements obtenus dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de 

ses fonctions et qui ne sont généralement pas à la disposition du public 

pour favoriser ses intérêts personnels ou ceux de toute autre personne. 

 

6.4 Utilisation des ressources de la municipalité 

Il est interdit à toute personne d’utiliser ou de permettre l’utilisation des 

ressources, des biens ou des services de la municipalité ou des 

organismes municipaux à des fins personnelles ou à des fins autres que 

les activités liées à l’exercice de ses fonctions. 

 

6.5 Respect du processus décisionnel 

Toute personne doit respecter les lois, les politiques et les normes 

(règlements et résolutions) de la municipalité et des organismes 

municipaux relatives aux mécanismes de prise de décision.  

 

6.6 Obligation de loyauté après mandat 

Toute personne doit agir avec loyauté envers la municipalité après la fin de 

son mandat dans le respect des dispositions de la loi. Il lui est interdit 

d’utiliser ou de divulguer des renseignements confidentiels dont elle a pris 

connaissance dans l’exercice de ses fonctions. 

Sans limiter la généralité de ce qui précède, il est interdit à toute personne, 

dans les 12 mois qui suivent la fin de son mandat, d’occuper un poste 

d’administrateur ou de dirigeant d’une personne morale, un emploi ou toute 

autre fonction de telle sorte qu’elle-même ou toute autre personne tire un 

avantage indu de ses fonctions antérieures à titre de membre d’un conseil 

de la municipalité. 

 

ARTICLE 7  SANCTIONS 

Conformément aux articles 7 et 31 de la Loi sur l’éthique et la déontologie 

en matière municipale (2010, c. 27) : 



  

 

« Un manquement au présent Code d’éthique et de déontologie visé 

par un membre d’un conseil d’une municipalité peut entraîner 

l’imposition des sanctions suivantes : 

1. la réprimande ; 

2. la remise à la municipalité, dans les 30 jours de la décision de la 

Commission municipale du Québec : 

a) du don, de la marque d’hospitalité ou de l’avantage reçu ou de la 

valeur de ceux-ci, 

b) de tout profit retiré en contravention d’une règle énoncée dans le 

code, 

3. le remboursement de toute rémunération, allocation ou autre 

somme reçue, pour la période qu’a duré le manquement à une règle 

prévue au code, comme membre d’un conseil, d’un comité ou d’une 

commission de la municipalité ou d’un organisme ; 

4. la suspension du membre du conseil pour une période dont la durée 

ne peut excéder 90 jours, cette suspension ne pouvant avoir effet 

au-delà du jour où prend fin son mandat. 

Lorsqu’un membre d’un conseil est suspendu, il ne peut siéger à aucun 

conseil, comité ou commission de la municipalité ou, en sa qualité de 

membre d’un conseil de la municipalité, d’un autre organisme ni 

recevoir une rémunération, une allocation ou toute autre somme de la 

municipalité ou d’un tel organisme. » 

ARTICLE 8  

  

Le présent règlement abroge le règlement 2014-246. 

 

 

ARTICLE 9  ENTRÉE EN VIGUEUR 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 

ADOPTÉ 

 

 

2016-1209-354 CRÉATION D’UN FONDS RÉSERVÉ DE VOIRIE 
 
 ATTENDU QUE le conseil a mis en place une taxe de voirie en 2011 

servant à améliorer l’état des routes sur tout le territoire de la municipalité; 
 

ATTENDU QUE pour assurer un meilleur suivi des sommes affectées aux 
travaux annuels de voirie financés par cette taxe, il y a lieu de créer un 
fonds réservé de voirie; 

 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Mario Lasalle, et unanimement 

résolu par les conseillers d’autoriser la création d’un fonds réservé de voirie 
financé par la taxe de voirie 

 
ADOPTÉ 

 
 



  

 

2016-1209-355 CRÉATION D’UN FONDS RÉSERVÉ POUR TRAVAUX D’ENTRETIEN 
DES COURS D’EAU ET FOSSÉS 
 

 ATTENDU QUE le conseil a mis en place une taxe d’entretien des cours 
d’eau et fossés en 2013 servant à créer un fonds réservé pour pallier aux 
travaux de fossés et cours d’eau incluant le remplacement de ponceaux, 
le creusage et l’entretien des cours d’eau et fossés dans la municipalité; 

 
ATTENDU QUE pour assurer un meilleur suivi des sommes affectées aux 
travaux annuels de cours d’eau et fossés financés par cette taxe, il y a lieu 
de créer un fonds réservé pour l’entretien des cours d’eau et fossés; 

 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Mario Lasalle, et unanimement 

résolu par les conseillers d’autoriser la création d’un fonds réservé pour 
l’entretien des cours d’eau et fossés financés par la taxe de cours d’eau et 
fossés ; 

 
ADOPTÉ 

 
 
2016-1209-356 APPROPRIATION D’UNE PARTIE DU SURPLUS LIBRE ACCUMULÉ 
 
 ATTENDU QUE le conseil municipal a adopté le 29 août 2016 la résolution 

2016-2908-338 pour acquérir les lots 4 738 403, 4 738 489, 4 738 446, 
4 738 448, 4 738 449 et 4 738 491 du Cadastre du Québec, circonscription 
foncière de Joliette ; 

 
 ATTENDU QUE les crédits disponibles au fonds général de la municipalité 

de Crabtree sont insuffisants pour faire l’acquisition au montant de 
279 989 $; 

 
 ATTENDU QUE le surplus libre est actuellement 823 877$; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Jean Brousseau, et unanimement 

résolu par les conseillers d’approprier une somme de 279 989 $ du surplus 
libre accumulé afin de compenser la dépense reliée à l’achat des lots ; 
4 738 403, 4 738 489, 4 738 446, 4 738 448, 4 738 449 et 4 738 491 

   
ADOPTÉ 

 
 
2016-1209-357 CRÉATION D’UN FONDS RÉSERVÉ POUR LA PROTECTION DE 

L’ENVIRONNEMENT 
 
 ATTENDU QUE la municipalité reçoit du ministère de l’Environnement, du 

Développement durable et de la Lutte aux changements climatiques des 
redevances reliées à la gestion des matières résiduelles via la MRC de 
Joliette; 

 
ATTENDU QUE le conseil veut destiner ces sommes à la protection de 
l’environnement (ex. : décontamination, achat de bacs roulants, installation 
de compteurs d’eau, installation de bornes électriques, plantation d’arbres); 

 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Françoise Cormier et 

unanimement résolu par les conseillers d’autoriser la création d’un fonds 
réservé pour la protection de l’environnement financé par les redevances 
liées à la gestion des matières résiduelles ; 

 
ADOPTÉ 

 
 
2016-1209-358 DON À LA FONDATION POUR LA SANTÉ DU NORD DE LANAUDIÈRE 
 
 ATTENDU QUE le 6 septembre 2016, la directrice générale Caroline 

Martel, faisait parvenir une demande d’aide financière de 5 000 $ par 
année pendant 5 ans à la municipalité de Crabtree pour l’année financière 
2016 à 2020; 

 



  

 

 ATTENDU  QUE le conseil entend évaluer annuellement la demande de 
subvention de la Fondation pour la santé du Nord de Lanaudière; 
 

 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Sylvie Frigon et unanimement 
résolu par les conseillers d’accorder une aide financière non récurrente de 
4 000 $ à la Fondation pour la Santé du Nord de Lanaudière pour l’année 
2016. 

 
    ADOPTÉ 
 
 
2016-1209-359 DIRECTIVES DE CHANGEMENT #2 — TRAVAUX 1RE AVENUE 
 
 ATTENDU QU’une directive de changement a été émise recommandant 

l’ajout de branchement pour les numéros civiques 148-150 et 159; 
 
 ATTENDU QU’il y a lieu d’accepter les recommandations des 

représentants de la firme Beaudoin Hurens qui agissent à titre de 
surveillant de ces travaux pour la municipalité ; 

 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par André Picard, et unanimement 

résolu par les conseillers d’autoriser la directive de changement no 2 pour 
les travaux de la 1re Avenue pour la somme de 509,66 $ (taxes en sus) ; 

  
 QUE les coûts soient appliqués au règlement 2016-276. 

 
ADOPTÉ 

 
   

2016-1209-360 DIRECTIVES DE CHANGEMENT #3 — TRAVAUX 1RE AVENUE 
 
 ATTENDU QU’une directive de changement a été émise afin de modifier 

le branchement privé numéro 6-8 (coin 1re Avenue et 8e Rue); 
 
 ATTENDU QU’il y a lieu d’accepter les recommandations des 

représentants de la firme Beaudoin Hurens qui agissent à titre de 
surveillant de ces travaux pour la municipalité ; 

 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par André Picard, et unanimement 

résolu par les conseillers d’autoriser la directive de changement no 3 pour 
les travaux de la 1re Avenue pour la somme de 2 036,37 $ (taxes en sus) ; 

  
 QUE les coûts soient appliqués au règlement 2016-276. 

 
ADOPTÉ 

 
 

2016-1209-361 APPEL D’OFFRES POUR SERVICES PROFESSIONNELS- 
INGÉNIEURS TRAVAUX PROLONGEMENT D’UN NOUVEAU 
TRONÇON À PARTIR DE LA 17E RUE JUSQU’À LA 4E AVENUE 

 
 Sur proposition d’André Picard, il est unanimement résolu par les 

conseillers d’autoriser le directeur général à procéder à un appel d’offres 
de services professionnels afin d’obtenir les services d’ingénierie : 

 Dans un premier temps, pour la préparation d’un estimé préliminaire 
pour la présentation d’un règlement d’emprunt concernant les travaux 
de construction des réseaux d’aqueduc, d’égouts et des travaux de 
voirie afin de desservir les lots 4 738 403, 4 738 405, 4 738 406, 
4 738 489, 4 738 446, 4 738 448, 4 738 449, 4 738 491 et une partie du 
lot 4 738 447 avec embranchement sur la 4e Avenue ; 

 

 Incluant dans un deuxième temps le mandat pour la préparation des 
plans et devis et la surveillance de chantier conditionnellement à 
l’approbation du règlement d’emprunt par le Ministère des Affaires 
municipales et de l’Occupation du territoire. 

 
ADOPTÉ 

 



  

 

2016-1209-362 OFFRE DE SERVICES POUR PRÉPARER UNE DEMANDE AU 
PROGRAMME D’AIDE FINANCIÈRE DÉCOULANT DU FONDS POUR 
L’EAU POTABLE ET LE TRAITEMENT DES EAUX USÉES (FEPTEU) 

 
ATTENDU QUE  La Municipalité de Crabtree a pris connaissance du 

Guide sur le programme Fonds pour l’eau potable et le traitement des eaux 

usées (FEPTEU); 

 

ATTENDU QUE  La Municipalité de Crabtree doit respecter les modalités 

de ce guide qui s’appliquent à elle pour obtenir une aide financière au 

programme FEPTEU et pour recevoir le versement de cette aide 

financière. 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par André Picard, et unanimement 

résolu par les conseillers que : 

 

 La Municipalité s’engage à respecter les modalités du guide qui 

s’appliquent à elle; 

 La Municipalité s’engage à être la seule responsable et à dégager le 

Canada et le Québec de même que leurs ministres, hauts 

fonctionnaires, employés et mandataires de toute responsabilité 

quant aux réclamations, exigences, pertes, dommages et coûts de 

toutes sortes ayant comme fondement une blessure infligée à une 

personne, le décès de celle-ci, des dommages causés à des biens 

ou la perte de biens attribuables à un acte délibéré ou négligent 

découlant directement ou indirectement des investissements réalisés 

au moyen de l’aide financière obtenue dans le cadre du programme 

FEPTEU; 

 La Municipalité s’engage à réaliser les travaux selon les modalités 

du programme; 

 La Municipalité s’engage à payer sa part des coûts admissibles et 

d’exploitation continue du projet; 

 La Municipalité s’engage à assumer tous les coûts non admissibles 

au programme FEPTEU associés à son projet, y compris tout 

dépassement des coûts et directives de changement; 

 Le conseil municipal autorise le dépôt de la demande d’aide 

financière au programme FEPTEU. 

 
ADOPTÉ 

 

 

2016-1209-363 EMBAUCHE D’ÉTUDIANTS AU SERVICE DES LOISIRS — 2016/2017 
 

Sur proposition de Mario Lasalle, il est unanimement résolu par les 
conseillers de faire l’embauche du personnel suivant pour la 
saison 2016/2017 : 
 
Préposés à l’aréna : 

 Antoine Champagne 

 Félix-Antoine Brien 

 Vincent-Shawn Régnier 
 

Surveillants au gymnase : 

 Charles-Henri Labrosse 

 Catalina Guarderas 

 Eugénette Noury 
 

QUE les taux horaires soient fixés en fonction de la politique salariale pour 
les emplois étudiants. 
 
  ADOPTÉ 
 
 

 



  

 

2016-1209-364 EMBAUCHE SURVEILLANT POUR PATIN LIBRE— 2016/2017 
 
Sur proposition de Mario Lasalle, il est unanimement résolu par les 
conseillers sous réserve du résultat de la vérification des antécédents 
judiciaires : 
 
QUE Francis Valois soit engagé comme surveillant aux séances de patin 
libre pour la saison hivernale 2016/2017 ; 
 
QUE ce poste soit reconnu comme un emploi non-syndiqué; 
 
QUE le taux horaire soit fixé à 11,75$/h. 
 
  ADOPTÉ 

 
 
2016-1209-365 RENCONTRE REGROUPEMENT RÉGIONAL APSAM 
 
 Sur proposition de Sylvie Frigon, il est unanimement résolu d’autoriser les 

4 membres du comité santé et sécurité à participer à l’activité du 
regroupement régional en santé-sécurité qui se tiendra le 27 septembre à 
Terrebonne et de défrayer les coûts qui s’y rattachent. 

 
   ADOPTÉ 
 
 
2016-1209-366 ORGANISATION DU SOUPER DES FÊTES 2016 DES EMPLOYÉS ET 

DES ÉLUS MUNICIPAUX 
 
 Sur proposition de Mario Lasalle, il est unanimement résolu par les 

conseillers d’autoriser le directeur général à organiser un souper 
accompagné, à l’occasion de la période des Fêtes, à l’intention des 
employés et des élus municipaux et de prévoir un système de 
raccompagnement avec Opération Nez rouge. 

 
   ADOPTÉ 
 

 
2016-1209-367 FORMATION DE L’ADMQ  
 
 Sur proposition de Mario Lasalle, il est unanimement résolu par les 

conseillers d’autoriser le directeur général à s’inscrire à une formation 
« ABC du guide de l’employeur » qui se tiendra à St-Jean-de-Matha, le 20 
septembre 2016 et de défrayer les frais qui s’y rattachent. 

 
 QUE les crédits disponibles soient affectés au poste 02-130-00-454-00. 
 

ADOPTÉ 
 

 
2016-1209-368 AVIS DE MOTION — RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT 2000-

059 CONCERNANT LA PAIX ET L’ORDRE DANS LA MUNICIPALITÉ ET 
DÉCRÉTANT CERTAINES NUISANCES. 

 

Jean Brousseau donne Avis de Motion qu’à une prochaine séance il sera 
présenté, pour approbation, un règlement modifiant l’article 4.18 du 
règlement 2000-059 concernant la paix et l’ordre dans la municipalité et 
décrétant certaines nuisances afin de modifier l’article concernant la neige et 
la glace. 
 

 Cet Avis de Motion est donné en conformité avec l’article 445 du Code 

municipal et il y a dispense de lecture lors de l’adoption dudit règlement. 

 

 
 
 
 



  

 

2016-1209-369 AUTORISATION DE TRAVAUX DE NETTOYAGE DE L’INCENDIE AU 
127, 6E RUE 

 
ATTENDU le jugement de la cour supérieure du district de Joliette de 

l’honorable Clément Trudel, j.c.s. du 18 août 2016 (No :705-17-006955-

163; 

 

ATTENDU QUE  dans les 30 jours subséquents du jugement, la 

municipalité peut procéder à la démolition complète de la remise et de ce 

qui reste de la maison incendiée, au remplissage et au nivellement de toute 

excavation; 

 

ATTENDU QUE la municipalité a reçu une offre de service le 12 septembre 

2016 de la firme Denis Malo & fils, préparée par Sylvain Malo pour la 

somme de 8 500 $, excluant les taxes, pour effectuer les travaux de 

nettoyage du site ; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Daniel Leblanc, et unanimement 

résolu par les conseillers : 

 

D’accorder le contrat à la firme Denis Malo & fils inc., pour la somme de 

8 500 $ tel que décrit dans l’offre du 12 septembre 2016; 

 

D’attendre le délai légal pour confirmer l’autorisation à l’entrepreneur 

d’effectuer les travaux; 

 

QUE le directeur général communique avec notre conseiller juridique le 19 

septembre 2016 afin de confirmer les procédures à effectuer; 

 

QU’après avoir reçu les instructions de notre conseiller juridique les travaux 

puissent être effectués entre le 20 et le 23 septembre 2016; 

 

QUE les coûts et frais, incluant les frais de justice, résultant de la présente 

procédure, ainsi que ceux résultant des travaux à être effectués par la 

municipalité seront assimilés à une taxe municipale foncière imposée sur 

le lot 4 juridique 737 875 et récupérables avec mêmes droits et privilèges 

que pour une telle taxe.  

 
   ADOPTÉ 
 
 
2016-1209-370 ACQUISITION D’UNE SURFACEUSE USAGÉE  
 

ATTENDU QUE  depuis mars 2016 la municipalité est en possession d’une 

surfaceuse Olympia prêté gracieusement par Robert Boileau inc. en cas 

de bris de la vieille surfaceuse Zamboni de 1991; 

 

ATTENDU QUE la surfaceuse usagée Olympia 1986 est plus performante 

que la surfaceuse Zamboni1991 appartenant à la municipalité; 

 

ATTENDU QUE lesdites surfaceuses fonctionnent au propane; 

 

ATTENDU QUE la municipalité a adopté la résolution 2016-1508-328 

accordant le contrat pour l’achat d’une nouvelle surfaceuse de marque 

ENGO qui sera livré à la mi-décembre 2016; 

 

ATTENDU QUE la municipalité veut conserver une surfaceuse au propane 

pour l’entretien éventuel de patinoires extérieures; 

 

ATTENDU QUE la municipalité a reçu une offre de service le 7 septembre 

2016 de la firme Robert Boileau, préparée par Robert Boileau pour la 

somme de 2 200 $, excluant les taxes, pour faire l’acquisition de la 



  

 

surfaceuse usagée Olympia en échange la surfaceuse Zamboni de la 

municipalité ;  

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Sylvie Frigon, et unanimement 

résolu par les conseillers : 

 

D’accepter l’offre de Robert Boileau; inc. en s’engageant à finaliser la 

transaction à la mi-décembre 2016 lors de la réception de la nouvelle 

surfaceuse électrique pour la somme totale de 2 200 $ excluant les taxes; 

 

QUE la dépense soit financée par la réserve financière de l’aréna au poste 

59-152-11.  

 
   ADOPTÉ 
 
 
2016-1209-371 PRÊT DE SALLE POUR ACTIVITÉ DE FINANCEMENT AU PROFIT DU 

CLUB BMX DE CRABTREE 
 
 ATTENDU QUE le club BMX de Crabtree veut organiser un souper 

spaghetti comme moyen de financement le 8 octobre ou le 26 novembre 
2016; 

 
 ATTENDU QU’une demande a été déposée pour utiliser gratuitement le 

Centre communautaire et culturel; 
  
 ATTENDU QUE la municipalité n’a pas de politique concernant le prêt de 

salle à des organismes; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Sylvie Frigon, et unanimement 

résolu par les conseillers d’autoriser le prêt du Centre communautaire et 
culturel pour l’activité de financement du club BMX de Crabtree; 

  
   ADOPTÉ 
 
 
2016-1209-372 DON AU MUSÉE D’ART DE JOLIETTE EN 2016 
 
 ATTENDU QUE le 29 août 2016, le directeur général du musée d’art de 

Joliette, Jean-François Bélisle, faisait parvenir une demande d’aide 
financière à la municipalité de Crabtree pour l’année financière 2016; 

 
 ATTENDU QUE le conseil est favorable à renouveler la subvention 

annuelle de 4 000 $ offerte depuis 2014; 
 
 ATTENDU QU’Il y a lieu d’insister pour qu’un projet de partenariat avec le 

Musée d’art de Joliette soit mis en place pour l’année 2016; 
 

 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Françoise Cormier, et 
unanimement résolu par les conseillers d’accorder une aide financière non 
récurrente de 4 000 $ au Musée d’art de Joliette pour l’année 2016. 

 
ADOPTÉ 

 
 
 L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 19 h 25. 
 
 

 
 
 
 _________ __________ ___________ 
Jean Brousseau, maire suppléant  Pierre Rondeau, directeur général 
   et secrétaire-trésorier 

 
Je, Jean Brousseau, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la 
signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du Code 
municipal. 


